
modèle d’arrête de nomination du conseiller de prevention
Le Maire ou le Président de …

VU
le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L812-1,

VU 
le Décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine préventive dans la Fonction Publique Territoriale,

VU
l’arrêté du 29 janvier 2015 relatif à la formation obligatoire des assistants de prévention, des conseillers de prévention et des agents chargés des fonctions d'inspection dans le domaine de la santé et de la sécurité.

CONSIDÉRANT
qu’il appartient à l’Autorité Territoriale de désigner le ou les agents chargés d’assurer, sous sa responsabilité, les fonctions de conseiller de prévention
A R R Ê T É
Article 1er
-
A compter du ../../.., (nom, prénom), (grade), est désigné(e) en qualité de conseiller de prévention.
Article 2
-
Ses missions sont d’assister et de conseiller l’autorité territoriale auprès de laquelle il est placé dans la démarche d‘évaluation des risques, dans la mise en place d’une politique de prévention des risques, ainsi que dans la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité.


Une lettre de cadrage, définissant et précisant ses missions et les moyens qui lui sont alloués, lui sera adressée et communiquée à l’organisme compétent en hygiène et sécurité.
Article 3
-
L’agent bénéficiera d’une formation préalable à sa prise de fonction et d’une formation continue.
Article 4
- 
Un crédit de .. heures par (mois/semaine) est alloué à (nom, prénom) pour exécuter sa mission de conseiller de prévention.
Article 5
-
Le secrétaire de mairie ou le directeur général des services ou le directeur de l’établissement public est chargé de l’application du présent arrêté. Le présent arrêté sera transmis :


. au Président du Centre de Gestion de Loire-Atlantique,

. à l’intéressé.

Fait à Nantes, le


(le Maire ou le Président)
Le (Maire/Président) certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.

Il peut être fait appel de cette décision en formant un recours gracieux et/ou un recours contentieux.

Le recours gracieux peut être présenté dans le délai de 2 mois suivant la date de notification du présent arrêté.

Le recours contentieux peut être présenté devant le Tribunal Administratif de Nantes (6, allée de l'Ile Gloriette - 44041 NANTES Cedex 1) dans un délai de 2 mois, à compter de la date de sa notification.

Ces recours ne suspendent pas l'application de la présente décision.

Notifié le 
(Signature de l'agent)
